
ÉTHIQUE

36 	 SANTÉ MENTALE | SPÉCIAL FORMATION | AOÛT 2021

François FLOTTES*, Audrey BOST*, 
Benoit CHALANCON** 

*Infirmiers, Urgences psychiatriques Rhône 

métropole, **Infirmier de recherche clinique, 
Centre de prévention suicide ;  

Centre hospitalier Le Vinatier, Bron.

	 En psychiatrie, les débuts de la 
crise sanitaire liée à la covid-19 (mars-
juin 2020) ont eu des répercussions sans 
précédent : services fermés pour créer une 
réserve sanitaire, limitations d’activité, 
investissement massif de l’ambulatoire. 
L’offre et la demande de soins ont été lar-
gement remaniées pour prendre en compte 
les besoins des patients dans cette période 
de restriction importante, où les priorités 
gouvernementales en matière de santé 
ont logiquement été concentrées vers les 
soins  « somatiques ». La psychiatrie a dû 
faire face à de nouvelles contraintes et 
s’adapter aux directives nationales avec 
la mise en place de téléconsultations en 
ambulatoire (1) mais aussi la réorganisa-
tion en intra-hospitalière. Les premières 
études chinoises ont rapidement mis en 
évidence des facteurs de vulnérabilités 
spécifiques aux populations des hôpitaux 

psychiatriques (comorbidités, âge, respect 
des mesures barrières, complications psy-
chosociales) (2).
À Bron, les Urgences psychiatriques Rhône 
métropole (UPRM), situées au Centre 
hospitalier du Vinatier, ont poursuivi leurs 
missions d’accueil et d’orientation, dès 
la première période de confinement de 
mars 2020. Dans ce contexte, les pratiques 
soignantes ont évolué, intégrant notam-
ment la réalisation des tests RT-PCR-covid 
(« Polymerase chaîn reaction, reverse trans-
criptase ») pour les personnes qui devaient 
être hospitalisées à temps complet.
S’il est possible aujourd’hui de réaliser 
des milliers de tests de dépistage PCR 
chaque jour en France (3), à ce moment-là, 
les pratiquer au lit du patient dans un 
service d’urgences psychiatriques a été 
d’une tout autre complexité que celle du 
nombre. Nous étions pris entre l’absolue 
nécessité de « tester » avant d’organiser 
un possible transfert dans un autre ser-
vice, et celle de respecter et d’entendre la 
parole des patients. Quel positionnement 
adopter face à un patient agité, angoissé 
ou délirant qui refuse de se soumettre à 
un test PCR-covid-19 ? Cet article propose 
des pistes de réflexions éthiques sur ces 
questions, à travers une enquête portée 
par deux infirmiers et le cheminement 
d’une équipe soignante.

TENSIONS AUX URGENCES
Les statistiques du CH du Vinatier ont 
fait état d’une hausse marquante des 
consultations aux Urgences psychiatriques 
Rhône métropole (UPRM) pour les mois 
d’avril, mai et juin 2020 par rapport à 
2019 (+ 28,8 %, soit 457 consultations 
supplémentaires).
La mise en place de téléconsultations 
pour lutter contre les ruptures de soins 
portées par les équipes médico-infir-
mières a permis de réduire les passages 
aux urgences. A l’UPRM, les demandes 
de consultations durant le confinement 
concernaient des patients sortis préma-
turément d’hospitalisation à temps plein, 
mais aussi des consultants non connus 
des soins hospitaliers : 2 376 « nouveaux » 
patients se sont présentés entre mars et 
fin novembre 2020 (contre 2 050 nouveaux 
patients sur l’ensemble de l’année 2019).
• Le 30 mars 2020, afin de réduire au maxi-
mum la prolifération du virus à l’intérieur 
même de l’hôpital, un dépistage systéma-
tique a été mis en place dès l’admission 
aux urgences pour toute personne devant 
être hospitalisée. Une fois le test réalisé, en 
attente des résultats, les patients étaient 
orientés vers une unité « sas ». En cas de 
test négatif à la covid-19, ils étaient ensuite 
admis dans leur unité de secteur. Deux 
unités « covid » ont été ouvertes à cette 

Au plus fort de la crise sanitaire, des tests diagnostiques de l’infection au covid-19 ont été 
exigés dès l’admission à l’hôpital. Une enquête objective les questionnements éthiques 
des soignants, pris entre nécessité de prévention et recueil du consentement du patient.

Des tests covid-19 
aux urgences 
psychiatriques
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DÉPISTER POUR TRANSFÉRER
En contexte de pandémie, diagnostiquer le 
statut infectieux du patient dès l’admission 
est préconisé, comme l’a précisé la fiche 
établissement de santé du 2 juin 2020 
(13). Cependant, le test RT-PCR, geste 
invasif et parfois douloureux, n’est pas 
anodin aux urgences psychiatriques : il 
peut inquiéter et interroger le rapport à 
la douleur et au corps. Certains patients 
présentent en effet des capacités de dis-
cernement altérées soit par un état de crise 
aiguë, soit par des troubles neuro-cognitifs 
latents et inhérents à leur pathologie, soit 
tout simplement par une forme d’opposi-
tion aux soins en général.
L’équipe des urgences s’est ainsi retrouvée 
tiraillée entre la nécessité de transférer 
au plus vite un patient sur son unité de 
secteur (et donc réaliser le test au pré-
alable) et celle de respecter le délai de 
réflexion du patient pour consentir aux 
soins. Les injonctions contradictoires de 
« dépister pour muter » et respecter les 
droits du patient instauraient un climat 
inconfortable pour les soignants. Si nous 
étions convaincus de l’absolu besoin de 
connaître le statut covid des personnes 
consultantes, nous devions aussi trouver 
une solution alternative qui respecte la 
liberté des usagers lorsqu’ils n’étaient 
pas en état de consentir à la réalisation 
de ce test.
Nous avons souhaité mener une réflexion 
éthique sur ce sujet, et en tirer profit pour 
d’éventuels futurs événements épidé-
miques ou pandémiques. Nous avons mené 
une enquête de terrain sur la réalisation 
des tests PCR aux urgences, avec l’appui 
de l’encadrement de proximité, et exploré 
les résultats en équipe.

LE RESSENTI DES SOIGNANTS
Pour répondre à nos interrogations de 
départ, nous avons au préalable recueilli 
les représentations et ressentis des soi-
gnants des urgences (jour et nuit) sur la 
pratique des tests PCR durant la première 
période de confinement (du 30 mars au 
11 mai 2020). Un questionnaire en ligne 
a ainsi été proposé à 37 professionnels 
(23 ont répondu). Il comptait une dizaine 
de questions à choix multiples, et prenait 
environ 10 minutes. Un temps en équipe 
était programmé 3 semaines après pour 
présenter les résultats et susciter un 
débat.
Les principaux items abordaient les pra-
tiques soignantes du test PCR, le pro-
fil clinique du patient, les stratégies de 

période pour accueillir les patients positifs 
et nécessitants une prise en charge psy-
chiatrique et somatique. Cette organisation 
propre à l’établissement a perduré jusqu’à 
l’été 2020, avec une reprise progressive du 
parcours patient antérieur (sans dépistage 
systématique à l’admission). 
• La période estivale de quasi-retour à la 
normale a permis d’assouplir ces directives, 
en supprimant le système de « sas », les 
tests pouvant se réaliser préférentiellement 
aux urgences ou directement sur l’unité 
sectorielle du patient. 
• La seconde vague épidémique à l’au-
tomne a nécessité la reprise des mesures 
de protection et de dépistage précoce à 
partir du mois de septembre. 
Notons qu’aujourd’hui, les tests PCR sont 
réalisés de manière préférentielle aux 
urgences mais peuvent être effectués en 
services d’hospitalisation ou post-urgences 
(à condition que l’état clinique du patient 
soit compatible avec le maintien des gestes 
barrières). Une plus grande rapidité d’ana-
lyse des résultats, l’élargissement progressif 
de la couverture vaccinale ainsi que la 
capacité d’organisation institutionnelle ont 
permis cet assouplissement.
L’organisation initiale misait donc sur un 
confinement/isolement (ou « précautions 
gouttelettes ») du patient en chambre 
« simple » en attente de résultat. Si la notion 
d’isolement est bien connue en psychia-
trie, il s’agissait cette fois de prévenir une 
éventuelle contamination d’une population 
amenée à vivre en communauté et pour 
laquelle le respect des gestes barrières est 
parfois plus complexe à instaurer qu’en 
population générale.
En plus d’une charge de travail accrue liée 
à l’augmentation des consultations et des 
hospitalisations, s’est donc ajoutée une 
pression institutionnelle portant sur la réali-
sation des tests PCR à l’arrivée des patients, 
véritable condition sine qua none pour leur 
mutation. La pratique infirmière s’est donc 
densifiée et le parcours patient complexifié.

LE CONSENTEMENT LIBRE  
ET ÉCLAIRÉ AUX SOINS
Datant de 2002, la loi Kouchner (4) a 
inscrit deux grands principes dans les 
droits du patient : le consentement libre et 
éclairé aux soins, et le fait d’être informé 
sur son état de santé. S’appliquant en 
psychiatrie (comme partout), elle contri-
bue à diminuer la stigmatisation de cette 
population (5). Reste qu’on ne peut pas 
passer outre la spécificité des patients en 
psychiatrie et leur rapport tout particulier 

aux soins proposés : « En psychiatrie, la 
maladie mentale […] est un facteur d’al-
tération de l’autonomie du sujet et de 
sa “capacité” à consentir. Le principe 
d’autonomie est subordonné au principe 
supérieur que représente le respect de la 
dignité du sujet. » (6) S’ensuit la question 
de la conciliation entre promotion de l’au-
tonomie et respect de la dignité du patient.
À visée diagnostique, la réalisation d’un 
RT-PCR covid est soumise au même régime 
que tous les autres soins somatiques pour 
les patients en psychiatrie. Il nécessite 
donc de recueillir le consentement libre 
et éclairé du patient (7). La possibilité de 
déroger à cette règle concerne les cas d’ur-
gences vitales ou le cadre spécifique des 
soins psychiatriques sous contrainte (8).
Notons que le Code de la santé publique 
s’est déjà adapté aux situations d’urgence 
sanitaire exceptionnelles, avec l’épidé-
mie de syndrome respiratoire aigu sévère 
(SRAS) en 2003 (9, 10). Il a ainsi prévu 
la possibilité d’intervention du pouvoir 
exécutif, avec notamment la prescription 
de « mesures proportionnées aux risques 
courus », qui impliquent notamment des 
mesures individuelles et des restrictions 
de liberté.
Le Comité consultatif national d’éthique 
(CCNE) précise également le cadre d’une 
dérogation possible à l’obtention d’un 
consentement aux soins (11) : « Les situa-
tions où la sécurité d’un groupe est en jeu, 
comme lors du cas de menace d’épidémie 
grave où la liberté d’un individu doit être 
jugée de manière responsable à l’aune du 
devoir de solidarité envers son prochain. » 
Cette proposition est toutefois corrélée 
au fait que ces situations sont « excep-
tionnelles » et que le soignant doit garder 
« une attitude de modestie et d’humilité 
susceptible d’atténuer les tensions et de 
conduire au dialogue ».
Constamment débattue en psychiatrie, la 
question de la dignité et du respect des 
libertés des patients hospitalisés a donc 
été particulièrement mise à l’épreuve 
durant la crise sanitaire. Le Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté 
(CGLPL) a d’ailleurs dénoncé certaines 
pratiques portant atteinte aux droits fon-
damentaux des patients dans le cadre de 
la mise en place de « précautions stan-
dards » en psychiatrie. Ces avertissements 
doivent nous appeler à la prudence et à 
la remise en question de nos pratiques 
avec le souci constant de préserver les 
droits du patient malgré le contexte épi-
démique (12).
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recherche de consentement mises en 
place. La perception de la liberté de l’usa-
ger à consentir a également été explorée. 
Ces questions interrogeaient les pratiques 

auprès de personnes en soins libres ou 
hospitalisées sans consentement. Voici 
quelques-unes des questions :
– Avez-vous effectué un prélèvement 
PCR-covid sur des patients qui ne sou-
haitaient pas être testés ?
– Selon vous, pour quel(s) motif(s) le 
patient n’était pas consentant pour la 
réalisation du test ?
– Quelles dispositions particulières avez-
vous pu mettre en place afin de pouvoir 
réaliser le test ?
– Selon vous, différer la réalisation du 
test PCR-covid à un autre moment de la 
prise en charge aurait-il permis d’obtenir 
un meilleur consentement du patient ?
– Selon vous, un patient en hospitalisation 
libre/soin sous contrainte peut-il refuser 
un test PCR-covid ?

• Résultats
Au plus fort de la première vague épidé-
mique, il apparaît de façon assez isolée 
que le consentement du patient à la réa-
lisation du test PCR a parfois fait défaut. 
Ces situations minoritaires au regard de 
l’activité plus importante qu’à l’accoutu-
mée ont néanmoins interrogé l’équipe, 
qui, à 52,9 % des sondés, était convaincue 
que le fait de différer le test aurait permis 
d’obtenir l’accord du patient.
Les deux-tiers des professionnels de santé 
ont réalisé au moins une fois un test PCR 
sans avoir pu obtenir le consentement du 
patient. Les situations cliniques lors de 
ces évènements indésirables décrivaient 
des symptomatologies délirantes majeures 
pour 76,5 % des situations et une opposi-
tion aux soins dans 70,6 % des cas.
La quasi-majorité de l’équipe (70 %) était 
bien au fait que les patients en soins libres 
pouvaient refuser ce test, et 74 % pen-
saient qu’il était éthiquement contes-
table de l’imposer. De façon générale, la 
modalité d’hospitalisation ne changeait 
rien à la perception des droits du patient 
pour la majorité de soignants interrogés 
sur l’UPRM.

Les stratégies évoquées pour recueillir 
le consentement du patient étaient en 
premier lieu la réassurance verbale, puis 
l’intervention d’un tiers professionnel.

Enfin, la totalité de l’équipe ne concevait 
pas qu’une mise en contention physique 
ou une sédation médicamenteuse soit mise 
en place pour réaliser le test.

• Perspectives
Les résultats du questionnaire ont fait 
l’objet d’une présentation à l’équipe soi-
gnante de l’UPRM, et fait émerger une 
discussion. Même si la remise en question 
des pratiques peut être coûteuse pour les 
équipes, ces échanges ont permis une 
meilleure acceptation et compréhension 
des refus de test.
À distance du climat anxiogène de la pre-
mière vague épidémique, les soignants ont 
pu relire le contexte particulier auquel ils 
ont dû faire face, confrontés à la fois à une 
crise sanitaire inédite et à des habitudes 
de travail bouleversées.
Au-delà des chiffres de l’enquête, qui 
témoignent d’une véritable préoccupa-
tion des équipes soignantes à l’égard des 
droits des patients, nous  retenons que le 
contexte de l’urgence sanitaire impacte 
les soins infirmiers autour de la réalisa-
tion précoce des tests PCR-covid, dans 
un intérêt de prévention primaire et de 
santé publique.
Le dilemme entre le respect d’un position-
nement individuel et l’absolue nécessité 
de protéger le collectif a rendu la question 
du consentement au test PCR délicate. Le 
ressenti des professionnels montre que 
la réalisation des soins dans ce double 
contexte de crise (état clinique du patient 
et statut incertain de l’épidémie) instaurait 
une pression inédite, avec pour consé-
quence immédiate d’entraver la recherche 
active du consentement du patient. Ce 
sentiment d’urgence permanent entraînait 
une fatigabilité importante en plus d’une 
insatisfaction lors des soins réalisés.
« Nous ne pouvons pas toujours agir dans 
l’urgence » : l’équipe de soin réclamait 
du temps, pour elle-même et pour le 
patient : l’adhésion aux soins, congruente 
à l’amendement des symptômes de la 

crise psychique, nécessite du temps. Face 
aux symptômes bruyants, le caractère 
« urgent » à réaliser le test apparaissait 
relatif. L’idée était plutôt de tout mettre 

en œuvre pour faire respecter les gestes 
barrières aux patients le temps du refus, 
de remettre le soin en perspective et 
nos missions psychiatriques au premier 
plan.  Nous avons constaté qu’il existait 
bien un risque de passer outre le consen-
tement du patient dans le contexte épidé-
mique. Dès lors la principale préoccupation 
était de savoir comment le minimiser.
Si des stratégies simples comme la réas-
surance orale ou l’intervention d’un tiers 
étaient déjà identifiées, l’idée de faire aussi 
appel à un proche ou à la personne de 
confiance pour rassurer a  émergé lors de 
ces échanges. La question d’un pair-aidant 
a également été évoquée à cette occasion, 
mais pourrait se heurter dans notre cas à 
des difficultés organisationnelles.
Par ailleurs, nous avons l’idée d’un for-
mulaire d’information spécifique au test 
PCR, qui à notre connaissance n’existe 
pas à ce jour. Celui-ci attesterait que la 
personne a reçu l’ensemble des éléments 
nécessaires à la bonne compréhension et 
aux enjeux qu’engendrerait un refus, sans 
pour autant être culpabilisant. L’objectif 
est de proposer au patient les informations 
sur le test sous un autre angle, et de lui 
offrir le libre choix de refuser. Il s’agi-
rait de lui donner du temps, mais aussi, 
pour le soignant, de pouvoir distinguer les 
refus de test émanant d’une position « de 
contestation » plutôt que d’une mauvaise 
compréhension des enjeux liée à un état 
de crise psychique.
Bien évidemment, il sera intéressant 
de proposer au patient de réviser sa 
position à plusieurs reprises au cours 
de l’hospitalisation, afin de favoriser un 
cheminement. L’occasion également de 
lui donner du temps de réflexion.
Enfin la dernière solution, mise en place 
par les cadres de santé, a été de dédier 
un poste infirmier à la réalisation des tests 
PCR, afin de minimiser leur impact sur les 
soins habituels.
À distance, un partage d’expérience a 
pu être réalisé avec le comité d’éthique 

�Si des stratégies simples (…) étaient déjà identifiées, l’idée  

de faire appel à un proche ou à la personne de confiance pour rassurer le patient 

a émergé lors de ces échanges… »“
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Résumé : La crise sanitaire liée à la Covid-19 a profondément bouleversé l’organisation et le parcours de soin des patients admis en hospitalisation 
complète en psychiatrie. Aux Urgences psychiatriques Rhône métropole, l’équipe soignante s’est retrouvée confrontée à une problématique éthique liée à la 
réalisation des tests de dépistage PCR pour les patients admis sur l’établissement, entre exigence de dépistage précoce afin d’éviter l’apparition de « clus-
ter » épidémique et respect de la liberté et de la temporalité du patient à pouvoir consentir à la réalisation du test. Un travail d’enquête interne a permis 
de mieux définir les représentations et les ressentis des soignants exerçant aux urgences psychiatriques durant l’année 2020. La naissance d’une réflexion 
d’équipe quotidienne sur le consentement aux tests PCR a pu apporter des évolutions concrètes dans les soins réalisés (création d’un poste IDE dédié à la 
réalisation des tests, meilleure compréhension des situations de refus).

Mots-clés : Consentement aux soins – Coronavirus – Crise sanitaire – Dépistage – Droit de la personne – Éthique – Pratique 
professionnelle – Psychiatrie – Test immunologique – Travail en équipe.

de l’établissement. Celui-ci insiste sur 
l’importance de caractériser le refus du 
patient : est-il mêlé à l’état de crise psy-
chique ou reflète-t-il une défiance face 
aux mesures sanitaires ?
Ces réflexions pourraient aujourd’hui se 
juxtaposer et s’élargir à une éventuelle 
obligation vaccinale. 
Dans tous les cas, les mesures coercitives 
(isolement ou exclusion des soins) ne 
doivent pas être retenues. L’accent est 
mis sur la sensibilisation à la prévention 
primaire et à l’information liée au test de 
dépistage, quel que soit l’état psychique 
du patient. Ce temps d’information variant 
en fonction des situations, il est important 
de respecter la temporalité du soin et de 
l’adapter à chaque situation singulière.

CONCLUSION
La crise sanitaire nous conduit à repen-
ser nos pratiques, et les évolutions qui 
s’imposent doivent être abordées avec 
un positionnement éthique.
L’impact de la situation sur la santé men-
tale des soignants est en cours d’étude 
dans notre service. En plus de l’épuise-
ment et des préoccupations courantes, 
s’ajoutent des craintes de manquer de 
moyens, de contaminer les autres, ses 
proches mais aussi celle de devoir « faire 
des choix (ou les mettre en œuvre) en 
désaccord avec ses options éthiques per-
sonnelles » (14).
Cette enquête interroge le respect des 
libertés individuelles des usagers, tout 
en essayant de répondre au mieux aux 
obligations de gestion de flux des patients 

particulièrement complexes en cette 
période épidémique.
La réflexion d’équipe autour de cette 
enquête a amélioré la qualité des soins. 
Identifier les difficultés a permis de mieux 
les comprendre et de les appréhender de 
manière plus sereine. In fine, des solu-
tions variées ont émergé. Par ailleurs, 
les échanges ont également permis au 
cadre de santé de percevoir autrement le 
sentiment coercitif vécu par les soignants.
Il serait intéressant de questionner les 
usagers eux-mêmes. Un retour d’expé-
rience des patients ayant refusé (ou non) 
le test pourrait devenir une question de 
recherche.
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